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Des billets dégriffés en plus grand 
nombre, des crédits de 15 francs 
sur le compte des 2,6 millions de 
détenteurs d’un abonnement 
demi-tarif, des bons de surclasse-
ment de 20 francs pour cette même 
catégorie d’usagers, des bons de 
100 francs pour les clients au béné-
fice d’un abonnement de parcours: 
c’est Noël aux CFF. «On m’a traité 
de rêveur lorsque j’ai dit que je vou-
lais baisser les prix», relève 
Andreas Meyer en ouverture de la 
conférence de presse bilan mardi 
au siège de l’entreprise. Il précise 
d’entrée que les CFF n’accordent 
pas ces rabais et cadeaux à cause 
de la pression exercée par le sur-
veillant des prix. Pourtant, cela fait 
plusieurs années que Stefan Meier-
hans mène des discussions serrées 
avec le numéro un du transport 
ferroviaire suisse pour qu’il 
modère les hausses de tarifs et pro-
pose des offres plus alléchantes à 
ses clients, par exemple en dehors 
des heures de pointe, ce qui est le 
cas avec les billets dégriffés.

L’abonnement général exclu 
des largesses

Ces allégements ont d’ailleurs été 
communiqués simultanément par 
les CFF et Monsieur Prix, qui parle 
d’«accord sur un ensemble de 
mesures de grande envergure en 
faveur de la clientèle des CFF». 
Globalement, l’éventail des réduc-
tions de prix représente une éco-
nomie de 100 millions de francs 
pour la clientèle en 2019, soit 
20 millions de plus qu’en 2018. 
Celles-ci ne concernent pas tous 
les usagers. Les titulaires d’un 
abonnement général – ils sont 
désormais 490 000 – ne profiteront 
pas de ces largesses, à une excep-
tion près: les frais de dépôt de 
10 francs exigés lorsqu’ils suspen-
dant leur sésame pendant les 

vacances, qui avaient été suppri-
més temporairement en mars 2018 
dans le cadre d’un précédent 
accord avec Monsieur Prix, ne 
seront pas réintroduits. Pour leur 
octroyer davantage de faveurs, «il 
faudrait connaître leurs habitudes 
individuelles de déplacement», 
regrette Andreas Meyer. Il faut rap-
peler à ce sujet que le préposé fédé-
ral à la protection des données a 

restreint l’exploitation des don-
nées de contrôle de la carte de 
transport SwissPass. Or, les CFF 
rêvent de pouvoir les utiliser de 
manière ciblée.

Andreas Meyer, qui a perçu 
987 000  francs en 2018 contre 
1,007 million en 2017 – ajoute que 
l’entreprise compte investir dans 
l’amélioration de certaines presta-
tions telles que la restauration – 

dont les prix devraient aussi baisser 
–, le nettoyage, l’information, l’aug-
mentation du personnel accompa-
gnant dans les trains InterRegio. 
Ces mesures sont rendues pos-
sibles par le bon résultat enregistré 
par les CFF en 2018. Le bénéfice du 
groupe s’est élevé à 568 millions, 
soit 42,5% de plus qu’en 2017.

Le programme de restructura-
tion RailFit20/30, à l’origine de la 

réduction de 446 postes, y a contri-
bué, assure Andreas Meyer. 
102 millions proviennent du trafic 
régional et du secteur infrastruc-
ture. Les 467 autres millions sont 
issus des secteurs autofinancés et 
sont réinjectés dans le système 
ferroviaire, notamment dans le 
matériel roulant. A ce propos, les 
nouveaux trains à deux étages com-
mandés chez Bombardier se font 

toujours attendre. Andreas Meyer 
assure que les CFF «travaillent 
dur» pour que ces rames, dont la 
mise en service est attendue depuis 
plusieurs années, puissent trans-
porter des voyageurs entre Genève 
et Saint-Gall dans des délais raison-
nables. «Leur fiabilité s’améliore, 
mais ils sont encore quatre fois 
moins fiables que les éléments de 
notre flotte qui le sont le moins», 
compare-t-il.

Ponctualité plus faible  
en Suisse romande

Si le bon résultat financier réalisé 
en 2018 explique les rabais propo-
sés aux usagers, ceux-ci inter-
viennent dans un contexte plutôt 
tendu. Les pendulaires, notam-
ment en Suisse romande, se 
plaignent de l’augmentation des 
retards et des perturbations. Les 
chiffres des CFF – qu’un site inter-
net spécialisé juge trop positifs – 
confirment la diminution de la 
ponctualité. En 2018, 90,1% des 
voyageurs sont arrivés à destina-
tion à l’heure ou avec moins de trois 
minutes de retard. La statistique 
indique cependant que la moyenne 
ne dépasse pas 87,5% en Suisse 
occidentale, notamment à cause 
de la surcharge de l’axe Lau-
sanne-Genève, et s’abaisse même 
à 71% entre Berne et Zurich. Si l’on 
prend en compte les trains plutôt 
que le nombre de personnes à 
bord, la valeur moyenne nationale 
atteint 93,1% alors qu’elle est de 
90,8% dans l’ouest du pays et de 
72,7% entre Berne et Zurich. 
Andreas Meyer explique notam-
ment les différences régionales par 
l ’ « o uve r tu re  d ’u n  n o m b re 
incroyable de chantiers» dans la 
région lémanique, ce qui a des inci-
dences sur l’exploitation et le res-
pect des horaires. La situation va 
perdurer encore un moment, car 
les travaux du programme Léman 
2030 vont encore s’étendre sur une 
dizaine d’années. n

Les nouveaux trains à deux étages commandés chez Bombardier se font toujours attendre. (ALEXANDRA WEY/KEYSTONE)

Bénéficiaires, les CFF font des cadeaux
TRANSPORTS  Le bénéfice du groupe s’est élevé à 568 millions, soit 42,5% de plus qu’en 2017. Sur fond de tensions à cause  
des retards et des perturbations, Andreas Meyer a lancé une offensive de séduction auprès de la clientèle 

Ambassadeur des Etats-Unis à 
Berne depuis novembre 2017, 
E d w a r d  M c M u l l e n  e n  e s t 
convaincu. La Suisse et Donald 
Trump sont sur la même longueur 
d’onde quand il est question d’éco-
nomie. A 54 ans, ce New-Yorkais 
ayant mené carrière en Caroline 
du Sud est très proche du pré-
sident Trump, dont il fut membre 
de l’équipe de transition. Il fait le 
point de la situation sur la relation 
suisso-américaine.

En février, à Washington, le conseil-
ler fédéral Ignazio Cassis et le secré-
taire d’Etat américain Mike Pompeo 
ont abordé la question d’un traité 
de libre-échange. Cela fait long-
temps qu’on en parle. Quelles sont 
les chances qu’un tel accord voie le 
jour? La discussion sur un pos-
sible traité remonte bien avant 
cette rencontre. Nombre de res-
ponsables de l’économie m’ont dit 
qu’il était temps de discuter d’un 
traité de libre-échange. J’ai 
consulté de nombreux milieux en 
Suisse, agricoles, économiques, 

des gens de gauche et de droite. 
J’ai constaté que le dossier agri-
cole a suscité beaucoup de discus-
sions. Il y a de toute évidence des 
inquiétudes de part et d’autre. Or 
l’agriculture ne serait qu’une par-
tie parmi d’autres d’un traité de 
libre-échange. Pour le président 
Trump, les accords bilatéraux 
sont une bonne chose pour autant 
qu’ils soient équilibrés. Nous nous 
sommes penchés intensivement 
sur le dossier pour voir où la 
Suisse est prête à aller. La balle 
est désormais dans le camp de la 
Suisse, qui doit nous dire si elle 

est vraiment intéressée par un tel 
accord et comment elle veut aller 
de l’avant. De telles négociations 
prennent en général quatre à cinq 
ans. Là, vu le degré de compré-
hension réciproque, cela pourrait 
aller plus vite.

La Suisse a un nouveau ministre de 
l’Economie depuis janvier, Guy Par-
melin. Comment est-il perçu du côté 
américain? Nous nous 
entendons très bien. Dès 
qu’il a pris ses fonctions, 
il a immédiatement pris 
contact avec nous. D’un 
point de vue linguistique, je ne 
comprends pas les critiques des 
journalistes. Monsieur Parmelin 
a assisté à une réunion de 50 
minutes en anglais truffée de 
termes complexes. Il était totale-
ment impliqué. Son anglais est 
phénoménal.

Comme vous le savez, certains Amé-
ricains de l’étranger ne sont pas 
contents de la législation Fatca. Ils 
aimeraient qu’elle soit abolie… 
C’est un discours que j’entends 
beaucoup à Genève. C’est avant 
tout le Congrès qui traite de ces 
questions. Du côté suisse, on tend 
à estimer qu’il y a trop de flux d’in-
formations dans le cadre de Fatca. 
C’est aussi la préoccupation de 
certains sénateurs américains. Y 
aura-t-il des changements? Le 
Congrès y réfléchit. Ce qui est 

réjouissant, pour les Américains 
vivant en Suisse, c’est que plu-
sieurs banques, qui se confor-
ment à Fatca, acceptent de travail-
ler avec eux.

La Suisse va-t-elle rester un impor-
tant partenaire commercial durant 
la présidence Trump? Oui, elle est le 
septième plus grand investisseur 
aux Etats-Unis en termes d’inves-

tissements étrangers 
directs. Elle a créé plus 
d’un demi-million d’em-
plois outre-Atlantique. 
En 2018, les exportations 

américaines vers la Suisse se sont 
chiffrées à 22,2 milliards de dollars 
et les importations en provenance 
de Suisse à 41,1 milliards. C’est plus 
qu’en 2017.

On dit que les Etats-Unis, qui ont 
prévu de se retirer de Syrie, auraient 
encouragé les Etats européens, dont 
la Suisse, à ne pas reprendre les dji-
hadistes ressortissants de leur 
propre pays. Chaque Etat décide 
en toute souveraineté. Ce que je 
peux dire, c’est que votre conseil-
lère fédérale Karin Keller-Sutter 
a pris une décision courageuse en 
affirmant que ces djihadistes ont 
choisi de quitter la Suisse pour 
aller combattre pour une cause 
qui n’est pas celle de la Suisse. Je 
respecte son courage. Notre pré-
sident Trump ne tient pas un 
autre discours: pour lui c’est clair, 

les Américains qui sont allés com-
battre pour Daech ne pourront 
pas revenir aux Etats-Unis.

La mission des Etats-Unis à Genève 
est toujours sans ambassadeur 
depuis janvier 2017. Washington 
s’est aussi retiré du Conseil des 
droits de l’homme (CDH). Pendant 
ce temps, Moscou et Pékin comblent 
le vide… Le futur ambassadeur, 
Andrew Bremberg, a déjà été 
nommé. Il devrait être confirmé 
par le Sénat dans les semaines à 
venir. Quant au CDH, nous 
sommes à un moment de l’his-
toire où il nous importe d’évaluer 
la performance de cet organe onu-
sien. Si le Conseil des droits de 
l’homme ne fonctionne pas 
comme il le devrait, on analyse et 
on essaie de régler le problème. 
Idem à l’OMC et dans d’autres 
organisations internationales.

Il reste qu’à Genève, dont l’impor-
tance est née de la SdN, créée sous 
l’impulsion des Etats-Unis et de 
l’ordre libéral d’après-1945, on est 
inquiet du retrait américain… Nous 
n’abandonnons pas Genève. Notre 
mission a un personnel au complet 
qui n’attend que le nouvel ambas-
sadeur. Genève reste à nos yeux 
essentielle. Mais si des réformes 
sont nécessaires, nous le dirons.

Peut-on s’attendre à une visite du 
président Trump en Suisse? On 

espérait qu’il allait venir à Davos 
en janvier. Cela n’a pas été pos-
sible en raison du government 
shutdown (fermeture partielle). 
Mais Donald Trump sait à quel 
point la Suisse est importante 
pour l’économie américaine. Et il 
adore la Suisse. Avant d’être pré-
sident, il est venu plusieurs fois, 
avec sa famille, en Suisse, non loin 
de Genève. Il a une affinité pour 
ce pays, sa beauté, son esprit d’en-
treprise, sa brillance.

Les Etats-Unis sont-ils toujours inté-
ressés par le modèle d’apprentis-
sage suisse? Oui, nos secrétaires 
au Travail, à l’Education et au 
Commerce sont venus en Suisse. 
Nous avons signé une déclaration 
d’intention qu’Ivanka Trump a 
aussi signée. Nous allons dévelop-
per ce modèle pour créer de nou-
velles opportunités pour des gens 
qui étaient en panne de solutions.

Mais l’apprentissage n’est pas popu-
laire outre-Atlantique… Nous 
devons en effet surmonter le scep-
ticisme des parents par rapport à 
l’apprentissage. Nous avons besoin 
de modèles. En Suisse, vous les 
avez. Regardez le CEO d’UBS, Ser-
gio Ermotti. Il a commencé sa car-
rière par un apprentissage. n
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Libre-échange: «La balle est dans le camp suisse»
DIPLOMATIE  Ambassadeur des 
Etats-Unis en Suisse, Edward 
McMullen, New-Yorkais de 54 ans 
ayant fait carrière en Caroline du 
Sud, est très proche du président 
américain. Il fait le point sur la 
relations entre Berne et Washing-
ton. Il le souligne: «Trump adore 
la Suisse»
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AMBASSADEUR  
DES ÉTATS-UNIS  
EN SUISSE 

«Sur la question 
du retour des 
djihadistes  
en Suisse, Karin 
Keller-Sutter a 
pris une décision 
courageuse»  
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